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I - INTRODUCTION 
La préparation d'une chronique fiscale espagnole concernant les dernières 
années n'est pas une tâche facile. Je ne dis pas cela à titre d'excuse préalable sur 
le résultat de ce travail, mais en raison de la profusion de normes de la plus 
haute catégorie législative qui ont réformé aussi bien notre système fiscaP que 
les deux autres piliers du droit financier, le droit budgétaire et le droit de la 
dépense publique, lesquels étaient demeurés jusqu'alors soustraits à l'entreprise 
réformatrice du législateur2• 
Bien que toutes ces modifications aient été de la plus grande importance en 
Espagne, deux d'entre elles revêtent un intérêt spécial: la nouvelle loi fiscale 
générale (LFG) et la nouvelle loi budgétaire générale (LBG). Celles-ci ont en 
effet pour conséquence non seulement de codifier le droit fiscal et le droit bud-
gétaire, mais aussi d'introduire d'importants changements dans l'ensemble du 
droit financier espagnol. 
Compte tenu de la teneur fiscale et de la portée générale de la première loi 
susmentionnée, nous avons considéré d'un plus grand intérêt de faire 
connaître la nouvelle LFG dans la revue pour laquelle cette chronique espa-
gnole est réalisée. Néanmoins, l'étendue de la loi nous a obligé à nous 
concentrer sur les aspects qui nous ont paru les plus nouveaux ou les plus 
intéressants. 
1. Loi 46/2002 sur la modification partielle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(IRPF), de l'impôt sur les sociétés (rs) et de l'impôt sur le revenu des non-résidents (IRNR) ; loi 21/2001 
portant réglementation du nouveau système de financement autonomique; loi 51/2002 sur la modifi-
cation partielle de la loi de finances locales. 
2. Loi 18/2001 sur la stabilité budgétaire et loi organique 5/2001 sur la stabilité budgétaire. 
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Il - LA NÉCESSITÉ D'UNE NOUVELLE LOI FISCALE GÉNÉRALE 
La première question qu'il faut examiner, dont dépend dans une large 
mesure l'avis critique sur la nouvelle loi, concerne les raisons pour lesquelles 
une nouvelle LFG était nécessaire en Espagne. 
La LFG de 1963 Qoi 230/1963 du 28 décembre) avait marqué un moment 
fondamental dans la codification du droit fiscal espagnol, puisqu'elle avait 
donné une base législative au corpus dogmatique que la doctrine espagnole 
avait élaboré à propos de cette jeune branche du droit au cours des années pré-
cédentes1. La LFG de 1963 était pour l'essentiel une loi réglant les aspects maté-
riels de l'impôt, sans oublier pour autant ses aspects procéduraux. Elle fut aussi 
une loi d'inspiration libérale qui prétendait être garante des principes fiscaux de 
légalité, du respect de la capacité contributive et l'égalité. Il n'est pas étonnant 
qu'une pareille loi, à la période politique que l'Espagne traversait à ce moment-
là, méritait les plus importants éloges de la part de la doctrine de cette époque. 
Toutefois, l'évolution du droit fiscal au cours des trente dernières années 
est marquée par un processus de « décodification », selon l'heureuse expression 
de Maria Teresa Soler Roch2• Ce processus était inévitable si l'on examine trois 
changements fondamentaux intervenus en Espagne durant cette période. 
Tout d'abord, la promulgation de la Constitution espagnole de 1978 avait 
converti la LFG en une loi préconstitutionnelle comprenant quelques préceptes 
inapplicables, parce que contraires à la Constitution ou superflus par suite de la 
répétition des normes insérées dans le Texte fondamental. Mais surtout, la 
réforme constitutionnelle avait eu une influence sur la loi fiscale générale parce 
que la Constitution instaura dans notre pays une nouvelle organisation territo-
riale de l'État basée sur la coexistence d'un État central, des communautés 
autonomes (régions) et des territoires locaux (provinces et municipalités), tou-
tes ces institutions étant dotées d'une autonomie financière et d'un système 
propre d'impôts, ce qui souleva la première question que la nouvelle loi de 
2003 a dû résoudre : son champ d'application, autrement dit l'applicabilité ou 
inapplicabilité de la LFG aux impôts des Communautés autonomes et des 
finances locales. 
Deuxièmement, l'ittcotporation de l'Espagne à l'Union européenne représenta la 
réception immédiate de tout le droit communautaire primaire et dérivé, en 
modifiant en même temps le système des sources dans notre droit. Mais cette 
1. Po ill' le droit fiscal espagnol de l'époque, cf. les travaux et les études des professeurs intégrés 
dans le séminaire de droit financier de l'Université de Madrid (SDFUM) sous la direction du P' Sainz de 
Bujanda. 
2. M. T. Soler Roch, « Reflexiones sobre la descodificaci6n tributaria en Espai'ia », CREDF, 
n" 97, 1998, p. 7 et s. 
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incorporation avait aussi obligé l'État espagnol à réaliser au préalable une 
importante réforme fiscale: la réforme de 1977. Cette réforme avait introduit, 
dans ses aspects essentiels, le système fiscal espagnol actuel basé, comme dans 
les autres pays européens, sur des impôts personnels sur le revenu et sur la 
taxe sur la valeur ajoutée. Ce nouveau système fiscal comprenait des relations 
fiscales inconnues de la LFG de 1963, telles que le système du précompte, la 
répercussion de l'impôt ou les auto-liquidations, pour n'en citer que quelques 
exemples. 
D'autre part, ce système fiscal n'est pas non plus resté immuable puisqu'à 
partir de 1977, ont été édictées deux nouvelles lois concernant l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (IRPF) (1991 et 1998), une nouvelle loi concer-
nant l'impôt sur le revenu des non résidents (1998), ainsi que de nouvelles lois 
portant réglementation ou modification des autres impôts : impôt sur les socié-
tés (1995); impôt sur la fortune (1991), impôt sur les successions et donations 
(1991) ; impôt sur les mutations patrimoniales et les actes juridiques enregistrés 
(1993). Grâce à toutes ces réformes, de nouvelles figures, de nouvelles normes 
s'incorporaient aux procédures fiscales ou aux éléments essentiels des impôts, 
rendant de plus en plus obsolète la LFG. 
'Troisièmement, l'importante modification du droit administratif en vertu 
de la loi 30/1992 du 26 novembre 1992, concernant le régime juridique des 
administrations publiques et de la procédure administrative commune, repré-
senta une modernisation des procédures administratives et des relations entre 
l'Administration et les administrés, qui ne se projetait pas sur les procédures 
fiscales prévues à la loi fiscale générale, ces dernières étant beaucoup plus 
rigides pour le contribuable que pour l'administré en général et aboutissant à 
un nombre élevé de litiges. 
Néanmoins, il est certain que ces importantes questions avaient altéré 
la LFG de 1963, puisqu'elle fut mise à jour par deux réformes partielles impor-
tantes : la rifom;e de 1985 (loi 10 /1985), visant essentiellement à la modification 
de la procédure de vérification et du système d'infractions et de sanctions, et la 
riforme de 1995 (loi 25/1995 du 20 juillet) élargissant les facultés des organes de 
la gestion fiscale à travers les vérifications provisoires d'office et introduisant 
d'importantes nouveautés dans la procédure de recouvrement. Finalement, la 
loi 1/1998 du 26 février sur les droits et garanties du contribuable fut une nouveauté 
importante au sein du droit fiscal espagnol, laquelle eut pour effet de transpo-
ser aux relations entre l'Administration fiscale et le contribuable le système ins-
tauré, à titre général, par la loi 30/1992 susmentionnée. 
Outre ces trois grandes réformes, les lois budgétaires et lois de règlement 
successives avaient réalisé des modifications ponctuelles des différents articles 
de la loi. Ces modifications, non seulement n'avaient pas perfectionné techni-
quement la loi, mais avaient représenté des remèdes partiels qui ne présen-
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talent pas, le plus souvent, de cohérence avec d'autres préceptes qui n'y avaient 
pas été changés. 
A ce point de l'exposé, nul ne doute de l'obsolescence de la LFG de 1963 et 
surtout du manque de systématisation et de rigueur technique que les réformes 
partielles successives avaient provoqué dans le Code fiscal jadis impeccable. 
Tout cela explique la décision du secrétariat d'État du fisc du 15 juin 2000 
de procéder à la constitution d'une commission d'experts en droit financier et 
fiscal en vue de l'étude et de propositions de mesures pour la réforme de la LFG 
qui aboutit, préalablement à la rédaction du projet de la nouvelle loi fiscale 
générale, à un rapport sur les aspects fondamentaux de la réforme (Rap-
port 2000). De même, un avant-projet avait été étudié par un autre groupe 
d'experts en droit financier et fiscal créé par décision du 1er octobre 2002, don-
nant pour résultat un autre rapport remis en janvier 2003 (Rapport 2003). 
Finalement, la loi fiscale générale a été publiée au Journal officiel le 
18 décembre 2003 (loi 58/2003 du 17 décembre, General Tributaria). 
Avant d'approfondir les aspects concrets des nouveautés introduites par 
cette loi, il faut dire que contrairement aux réformes précédentes il ne s'agit pas 
d'une «réforme» de l'ancienne LFG post-constitutionnelle, pouvant intégrer 
aussi bien le nouveau modèle d'État que la nouvelle jurisprudence du tribunal 
constitutionnel de ces dernières années ; une LFG pouvant incorporer et res-
pecter le nouveau système de sources découlant du droit communautaire et 
pouvant tenir compte de la fiscalité internationale ; et notamment une loi plus 
procédurale pouvant incorporer une profonde réglementation des procédures 
fiscales 1• 
De même que la loi précédente, la LFG de 2003 est toujours une loi de 
codification ou plutôt de « recodification » gardant un caractère général et 
dogmatique. 
Il s'agit d'une loi générale parce qu'elle est d'application à tous les impôts2, 
dont elle règle les éléments essentiels (le fait imposable, les assujettis, la base 
imposable, la base de liquidation, le type d'impôt, l'impôt brut, la dette fiscale), 
1. Conformément à l'exposé des motifs de la loi, «les principaux buts de la loi fiscale générale 
sont : renforcer les garanties des contribuables et la sécurité juridique, pousser l'unification des critères 
dans les actions administratives, rendre possible l'utilisation des nouvelles technologies et moderniser 
les procédures fiscales, établir des mécanismes renforçant la lutte contre la fraude, le contrôle fiscal et 
le recouvrement des dettes fiscales et diminuer le nombre actuel de litiges en matière fiscale ». 
2. La LFG garde la classification traditionnelle entre impôts, taxes et contributions spéciales, mais 
elle s'éloigne d'un concept nominaliste d'impôt qui est à présent défini comme «les revenus publics 
consistant en des prestations pécuniaires exigées par une administration publique conséquemment à la 
réalisation d'une hypothèse à laquelle la loi lie le devoir de contribuer, aux fins d'obtention des res-
sources nécessaites au soutien des dépenses publiques. En plus, les impôts peuvent servit comme ins-
truments de la politique économique générale et satisfaite à la réalisation des principes et des buts 
visés à la Constitution». 
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et les procédures communes d'application (procédure de gestion, procédure de 
vérification, procédure de recouvrement, procédure de révision et procédure 
de sanction)1• Il s'agit encore d'une loi générale car elle est appliquée aux trois 
niveaux de gouvernement : l'État central, les communautés autonomes et les 
entités locales. 
Enfin, la loi garde aussi sa vocation de codification en ce sens qu'elle est 
une loi contenant de nombreux concepts légaux. Face à la critique, qui n'est 
pas dépourvue de légitimité, du caractère superflu du conceptualisme dans une 
branche du droit dont la maturité et l'autonomie ne sont plus discutées, je 
considère qu'une telle technique législative présente toujours d'indubitables 
avantages tels que l'économie législative et la sécurité juridique. Il ne faut pas 
oublier que les lois sont destinées aux citoyens et non pas aux juristes qui, la 
plupart des fois, ont dû construire dogmatiquement des concepts en l'absence 
de détermination légale. 
La réforme était donc non seulement nécessaire, mais inévitable, pour que 
le droit fiscal espagnol demeure fondé sur la technique de la codification. Et 
justement parce que tel était le dessein politique, la loi de 2003 ne représente 
pas une modification partielle comme les précédentes, mais une nouvelle LFG : 
plus large (239 articles), plus didactique (plus exhaustive dans la définition des 
concepts) et plus procédurale (trois des cinq titres de la loi sont destinés à la 
réglementation des procédures fiscales). 
La nouvelle loi est structurée en cinq titres. Les deux premiers s'occupent 
de ce que la tradition juridique allemande appelle le droit fiscal matériel 
(Titre I : dispositions générales de l'ordre fiscal; Titre II :les impôts). Les trois 
autres titres traitent de la réglementation du droit fiscal formel ou de la procé-
dure (Titre III: l'application des impôts; Titre N: le pouvoir de sanction; 
Titre V: la révision par la voie administrative). 
Or, d'une certaine manière, quelques préceptes de la LFG de 2003 ne sont 
pas de vraies nouveautés dans le droit fiscal espagnol puisqu'ils étaient déjà en 
vigueur, quoique dispersés dans d'autres lois ou règlements. Ce que la loi a fait 
dans ces cas-là a été de systématiser ce régime juridique dispersé. Aussi, tenant 
compte de l'extension d'une chronique législative, je vais seulement me 
concentrer sur quelques aspects parmi les plus frappants de la nouvelle loi, en 
suivant sa propre structure. 
1. Dans le droit fiscal espagnol, la loi générale est la loi commune à tous les impôts, bien 
qu'existent, en dehors de cette loi générale, des lois spéciales pour chacun des impôts intégrant le sys-
tème fiscal. 
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III - LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE L'ORDRE FISCAL: 
LES PRINCIPES ET LES SOURCES 
Le titre I de la nouvelle loi prévoit les principes généraux de la matière fis-
cale, ainsi que les normes relatives aux sources du droit fiscal et à l'application 
et l'interprétation des normes fiscales. 
L'inclusion dans la nouvelle LFG des principes constitutionnels de caractère 
fiscal (capacité contributive, généralité, égalité, progressivité et absence de 
caractère confiscastoire) peut paraître superflue du moment où ces principes se 
trouvent déjà visés par la norme suprême, et où cette norme est d'une effica-
cité directe. Néanmoins, le Rapport de 2003 avait défendu leur inclusion à des 
fins didactiques, fonction déjà exposée à plusieurs reprises dans ce rapport 
concernant la valeur de nombreux préceptes de la LFG. En ce sens, outre les 
principes susmentionnés, la LFG a gardé dans son article 8 une version actua-
lisée de l'article 10 de la LFG précédente concernant la réglementation du prin-
cipe de légalité en matière fiscale, lequel, nous le savons, ne présente une vraie 
efficacité que lorsqu'il est exigé constitutionnellement. Toutefois, malgré ce 
caractère exemplaire de l'article 8, il faut mettre en évidence le domaine étendu 
que la nouvelle loi confère au principe de légalité, lequel concerne non seule-
ment la teneur matérielle du devoir de contribution mais aussi les aspects for-
mels de l'application des impôts. 
Deux points nouveaux sont, par ailleurs, à signaler dans ce titre : l'inclusion 
dans la LFG d'un concept d'impôt et le traitement de la fraude à la loi. 
La LFG de 1963 ne comprenait pas un concept d'impôt, elle ne définissait 
que les types d'impôts. Les taxes, les contributions spéciales et les impôts 
étaient des impôts dont les caractéristiques étaient décrites par la suite. Cepen-
dant, l'existence d'un concept général d'impôt est devenu, durant les dernières 
années, particulièrement important pour deux raisons : d'une part, pour savoir 
quel était le champ d'application des principes constitutionnels, spécialement 
celui de la légalité, puisqu'un excès de « nominalisme » juridique pouvait faire 
échapper à ce principe certaines prestations étatiques de type contraignant du 
seul fait qu'elles n'étaient pas dénommées « taxe », «impôt» ou « contribution 
spéciale»; d'autre part, le champ d'application de la LFG dépendait du concept 
d'impôt, au sens large ou strict, à employer. 
Cette définition nous paraît heureuse, bien que la nouvelle loi n'ait pas 
repris le concept constitutionnel d'impôt que la jurisprudence du tribunal 
constitutionnel avait élaboré ces dernières années 1, c'est-à-dire les prestations 
1. STC 185/1995 du 14 décembre; STC du 28 octobre 1997; STC 233/1999 du 13 décembre. 
N.d.T.: STC =Arrêt du Tribunal constitutionnel. 
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patrimoniales contraignantes payées directement ou indirectement aux entités 
publiques aux fins de contribution au soutien des dépenses publiques. 
Conformément à l'article 2.1 de la LFG: ((Les impôts so11t les recettes publiques 
comista11t en des prestations pécuniaires exigées par u11e administration publique conséquem-
mmt à la réalisation du fait supposé auquel la loi attache le devoir de co11tribution, notam-
mmt aux fins d' obte11tio11 des ressources nécessaires pour le soutien des dépenses publiques. 
((De même, les impôts peuvent servir comme instrume11ts de la politique économique 
générale et subvenir à la réalisation des principes et buts visés à la ConstitJifion. >> 
Il est intéressant de noter que cette définition admet clairement que l'impôt 
peut avoir un but extra-fiscal. Il ne saurait d'ailleurs en ailler autrement au vu 
de la jurisprudence constitutionnelle de ces dernières années, qui a toujours 
soutenu la prolifération d'impôts ayant une finalité environnementale. 
L'autre nouveauté à laquelle je voulais faire référence concerne les sources 
matérielles du droit1• En effet, le principe de l'autonomie de la volonté, réglant 
le régime juridique des affaires en droit commercial, a été souvent utilisé pour 
chercher des formules juridiques au moyen desquelles obtenir une imposition 
plus favorable. Dans certains cas, ces formules n'ont pas été à la portée de tout 
le monde, compte tenu des connaissances si spécialisées qu'elles demandaient, 
mais d'autres fois, certaines affaires juridiques ont été massivement utilisées 
par les contribuables s'abritant derrière une lacune de l'ordre fiscal ou une 
interprétation ambiguë de la norme. Naturellement, l'intérêt de l'État à établir 
des impôts sur les opérations juridiques ou à éviter des pratiques d'opti-
misation fiscale conduisant à éluder le paiement des impôts, a fait apparaître 
dans notre ordre et dans d'autres pays, un type de normes que l'on pourrait 
appeler de qualification spéciale, ou qualifications normatives spécifiques, ou 
normes anti-abus, dont la compréhension s'appuie sur l'analyse de l'opération 
juridique ou du comportement économique sous-jacent. Mais cette planifica-
tion fiscale comme élément propulseur de certaines normes fiscales ne peut 
pas être considérée un phénomène extra-juridique, étranger à l'interprétation 
juridique, parce qu'elle a transformé, à mon avis, le droit commercial en un 
droit implicite dans le droit fiscal. 
Face à l'efficacité de ces normes de qualification spéciale ou normes anti-
abus, insérées la plupart du temps dans les lois spécifiques réglant chaque 
impôt, la LFG comprend trois solutions à caractère général : une norme sur la 
qualification (art. 13) déjà existante dans l'ancienne LFG selon laquelle l'impôt 
sera exigé suivant la vraie nature du fait ou de l'opération réalisée, indépen-
damment de sa dénomination ; la norme définissant la simulation qui doit être 
1. On considère comme source matérielle du droit tout élément extra-juridique expliquant le 
fondement des normes juridiques. Les sources formelles font référence soit aux organes qui créent les 
normes, soit aux modes et manières de cette création. 
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déclarée par l'administration et peut être susceptible de sanction (art. 16); 
enfin, une procédure de déclaration de la fraude à la loi, appelée dans la nou-
velle loi« conflit d'application de la norme fiscale» (art. 15). 
Concernant ce dernier précepte, il convient de relever que cette nouvelle 
dénomination est absolument étrangère aux concepts traditionnels de notre 
ordre fiscal. Par ailleurs, il n'est plus à présent demandé à l'Administration fis-
cale de prouver le dessein frauduleux, alors que cette exigence était jusqu'alors 
le principal obstacle auquel se heurtait l'Administration pour initier cette pro-
cédure. Il suffit, selon le nouveau dispositif, que deux faits objectifs aient lieu : 
a) que les actes ou affaires soient notoirement artificiels ou inappropriés pour 
l'obtention du résultat atteint; b) que l'économie fiscale soit le seul avantage 
obtenu de l'utilisation de ces opérations artificielles. 
Aux fins de la déclaration du« conflit d'application de la norme», une pro-
cédure administrative est nécessaire, comprenant le rapport d'une commission 
consultative créée à cet effet, ne comportant pas de sanctions fiscales. 
La doctrine espagnole s'est toujours montrée très sceptique envers les 
règles antérieures en matière de fraude à la loi, tant parce que des comporte-
ments licites de planification fiscale pouvaient se retrouver dans son champ 
d'application, qu'en raison de ses difficultés d'application, l'Administration 
devant prouver l'intention frauduleuse. La deuxième formalité supprimée, la 
norme présente maintenant une plus grande rigueur pour les comportements 
élusifs, mais la possibilité de conflit avec les comportements licites augmente. 
Enfin, et concernant les sources formelles, la LFG introduit une référence 
expresse aux traités ou conventions internationaux, particulièrement aux 
conventions pour éviter la double imposition, et au droit communautaire. 
IV - LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS DES IMPÔTS 
Le titre II de la loi procède à la réglementation des éléments essentiels et 
communs à tous les impôts, autrement dit à ce que la doctrine connaît sous le 
nom de «droit fiscal matériel» ou relation « juridico-fiscale ». Cette dernière 
dénomination permet d'englober toutes les obligations, devoirs, pouvoirs et 
droits incombant aux deux parties, l'État et le contribuable. 
Ce titre s'intéresse donc aux assujettis, auxquels la loi impose des obliga-
tions mais reconnaît aussi des droits, ainsi qu'à l'Administration, à laquelle la 
loi confère des pouvoirs mais impose aussi des obligations. La teneur de base 
de ces droits et obligations fut introduite dans notre ordre juridique par la 
loi 1/1998 sur les droits et garanties du contribuable, à laquelle s'ajoutent 
maintenant les dispositions de la nouvelle loi : droit d'utilisation des langues 
officielles des communautés autonomes, droit de déposer des griefs et sugges-
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tions, droit de faire constater par diligence les déclarations de l'intéressé, ou 
droit de produire tout document considéré comme pertinent1• 
Ce titre de la loi a une autre caractéristique, celle de comprendre une 
grande quantité de concepts. En effet, la nouvelle loi ne va pas sans définir les 
éléments essentiels des impôts : le fait imposable, le fait générateur, les exemp-
tions, les assujettis, la base imposable, la base de liquidation, le taux 
d'imposition et la dette fiscale. Nous avons dit précédemment que l'exposition 
des motifs de la loi lui reconnaît une fonction didactique, raison po.ur laquelle 
elle considère que le but d'une loi, ayant une vocation de codification, est non 
seulement de contenir la réglementation des ces éléments mais aussi de les 
définir. Cette fonction a été critiquée par la doctrine espagnole qui ne consi-
dère pas que le conceptualisme de la loi s'accorde avec une bonne technique 
législative. 
Ce titre réglemente également de façon plus exhaustive les modes 
d'extinction de la dette fiscale: le paiement, la prescription (le délai de quatre 
ans est respecté), la compensation, la remise et les garanties de la créance 
fiscale. 
Outre le conceptualisme susmentionné, le titre contient aussi : un [)!Ste'me de 
mqjoratio11 de l'impôt, à mon avis conçu d'une façon fort compliquée ; la régle-
mentation des asst(/ettis et du domicile fiscal. 
Concernant le système de la majoration de l'impôt, l'article 58 de la loi 
comprend dans le concept de dette fiscale les obligations fiscales accessoires, 
celles-ci étant, selon la loi, l'obligation de payer l'intérêt de retard, les majora-
tions pour déclaration hors délai, les majorations de la période d'exécution et 
les majorations exigibles légalement sur des bases ou des taux en faveur du 
Trésor ou d'autres entités publiques. 
L'intérêt de retard est une prestation accessoire de nature indemnitaire pré-
tendant compenser le préjudice causé à l'Administration par le paiement, hors 
délai, d'une dette fiscale. En principe, cette prestation a une nature indemni-
taire, raison pour laquelle son montant devrait coïncider avec l'intérêt légal de 
l'argent et ne pas varier selon que le retard est le fait du contribuable ou de 
l'Administration. 
1. La nouvelle loi conserve aussi les droits généraux des contribuables établis en 1998 : droit 
d'être informé et assisté par l'Administration; droit au remboursement des recettes indues avec les 
intérêts de retard et sans avoir à le demander; droit au remboursement des avals apportés pour arrêter 
les dettes fiscales non pertinentes ; droit de connaître la situation des procédures en cours ; droit de 
connaître l'identité des personnes qui mènent les procédures; droit d'obtention des certificats et des 
copies des déclarations produites ; droit de ne pas apporter des documents produits au préalable ; 
droit au caractère secret des données et des rapports ; droit au respect et à la considération ; droit de 
faire les diligences de la façon la moins onéreuse pour le contribuable ; droit de formuler des alléga-
tions et de produire des documents; droit d'être entendu suivant la formalité de l'audience; droit 
d'être informé des valeurs des biens immeubles faisant l'objet d'acquisition ou de transmission. 
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Concernant le montant de l'intérêt de retard, la LFG l'a établi au taux de 
l'intérêt légal de l'argent augmenté de 25 %. Le tribunal constitutionnel avait 
validé ce montant compte tenu de sa fonction d'encouragement au paiement 
des dettes fiscales dans le délai. 
Concernant l'égalité du taux de l'intérêt de retard entre l'Administration et 
les assujettis, celle-ci a déjà été établie par la loi sur les droits et garanties du 
contribuable1• 
Mais ce qui est peut-être le plus frappant dans la réglementation sur 
l'intérêt de retard n'est pas quand il faut le payer, mais quand il n'est pas néces-
saire de le faire parce qu'il est remis ou remplacé par d'autres majorations. Les 
majorations uniques (remplaçant l'intérêt de retard et les sanctions) ci-dessous 
mentionnées, furent déjà introduites par des modifications précédentes, mais 
ce qui est frappant n'est pas que la nouvelle LFG en ait diminué le montant, 
mais que leur lourde réglementation n'ait pas été révisée. 
En effet, si les contribuables produisent leurs déclarations ou auto-
liquidations hors délai, mais sans pour autant avoir été sommés par 
l'Administration de le faire (une sorte de «repentir spontané»), c'est-à-dire, 
sans avoir reçu jusqu'à cette date de notification de l'Administration relative à 
cette dette, l'assujetti devra payer une surtaxe de 5, 10 ou 15% selon que la 
déclaration ou auto-liquidation est produite dans les trois, six ou douze mois 
après le délai établi. Cette surtaxe exclut l'imposition de sanctions et l'intérêt de 
retard. 
À côté de ces surtaxes, il existe aussi les surtaxes de la période d'exécution. 
Dans la loi précédente existait une majoration de l'impôt dite contraignante, 
dont le montant était différent selon qu'un commandement d'exécution con-
traignant avait été signifié ou non. En vertu de l'article 28 de la nouvelle loi, il 
existe désormais trois types de surtaxes relatives à la période d'exécution: 
surtaxe d'exécution, surtaxe d'exécution contraignante réduite et surtaxe 
d'exécution contraignante ordinaire. Ces majorations ont pour objet de com-
penser les frais encourus par l'Administration pour le commencement de la 
période d'exécution (Rapport 2001), bien que leurs différents montants sem-
blent vouloir encourager au paiement au comptant, même dans cette période. 
La surtaxe d'exécution est de 5% et elle prend effet au commencement de la 
période d'exécution, mais avant la signification du commandement. La surtaxe 
d'exécution contraignante réduite est de 10% et elle est exigible lorsque le paiement 
de la dette a lieu après que le commandement d'exécution contraignant a été 
signifié au débiteur, mais avant l'expiration du délai de paiement durant la 
1. Cependant, il n'en est pas de même pour les obligations de l'Administration en général 
puisque l'article 45 de la loi budgétaire générale établit cette majoration au taux légal de l'argent sans 
aucune augmentation. L'arrêt 69/1996 du 18 avril a déclaré la constitutionnalité de la règle. 
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période d'exécution. Enfin, la sttttaxe d'exéctttion contraignante s'élève à 20 %, une 
fois que le paiement a été fait après ce délai. Elle est aussi compatible avec 
l'intérêt de retard. 
Mais ce qui est peut être plus compliqué quant à ces surtaxes est le fait 
qu'elles peuvent se superposer aux majorations uniques pour déclaration hors 
délai lorsque le contribuable, au moment de présenter son auto-liquidation et 
déclaration hors délai, ne paie pas la dette fiscale. Par exemple, une personne 
qui, trois mois après l'expiration de la période de paiement volontaire, présente 
son auto-liquidation ou liquidation complémentaire sans sommation préalable 
de l'Administration paiera une surtaxe unique de 5%; mais si, en plus, elle ne 
paie pas au moment de la déclaration hors délai, elle paiera la surtaxe pour décla-
ration hors délai (5 %), augmentée de la surtaxe d'exécution (5 %) ou de la 
surtaxe d'exécution contraignante réduite (10 %) ou de la surtaxe d'exécution 
contraignante (20 % + les intérêts de retard), selon le moment où elle paiera. 
Cette situation n'est pas nécessairement inhabituelle dans la pratique à condi-
tion que le contribuable sache qu'en présentant la déclaration, même hors délai 
et sans réaliser le paiement à ce moment-là, il évite la possibilité de la sanction. 
A l'égard des assujettis, la nouvelle loi définit dans le concept d'assujettis 
toutes les personnes pouvant se mettre en rapport avec l'Administration fiscale, 
aussi bien sous leur qualité de débiteurs que sous la qualité d'obligés à 
l'accomplissement de certaines obligations formelles. Dans ce groupe d'obligés 
fiscaux nous trouvons : les contribuables, les substituts, les obligés à des paie-
ments partiels, les rétenteurs, les obligés à des acomptes, les obligés à répercu-
ter, les obligés à supporter la répercussion, les obligés à supporter la retenue, les 
successeurs, ceux devant exécuter des obligations formelles et les responsables. 
Il convient de souligner une nouveauté qui pourrait passer inaperçue dans 
la réglementation du responsable fiscal. En droit financier le responsable fiscal 
n'est pas le débiteur principal d'une obligation fiscale, il n'est pas, en termes 
juridico-fiscaux, l'assujetti. Les assujettis sont, d'après la loi, les personnes qui 
réalisent le fait imposable. Le responsable fiscal est une personne qui assumera 
la dette fiscale parce que la loi l'a placée à côté de l'assujetti ou d'un autre débi-
teur principal pour faire face au paiement de la dette au cas où elle n'aurait pas 
été réglée par les premiers. Il s'agit d'une figure similaire à celle de la caution ou 
garantie personnelle, avec la seule différence qu'il appartient à la loi de déclarer 
expressément les conditions pouvant déterminer cette responsabilité. 
La responsabilité peut être solidaire ou subsidiaire. La différence se trouve 
dans le fait que le responsable fiscal peut être sommé de payer la dette fiscale à 
défaut de paiement de la part du débiteur principal, tandis que le responsable 
subsidiaire ne peut être sommé de payer que lorsque la procédure de mise en 
exécution contraignante contre le débiteur principal a été éteinte et que celui-ci 
a été déclaré insolvable. 
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Une des questions pratiques d'une cruciale importance au cours des der-
nières années, qui semblait résolue, était la portée de la responsabilité, autre-
ment dit le montant de la dette duquel devait répondre le responsable (s'il 
s'agissait seulement de l'obligation principale ou aussi des surtaxes et des sanc-
tions). Bien que la loi, d'une façon générale, établit que le responsable ne l'est 
que du montant de la dette durant la période de paiement volontaire, et ne 
répond donc pas des sanctions, la loi prévoit certaines exceptions à cette règle. 
La possibilité que le responsable doive assumer des sanctions imposées au 
débiteur principal, fait cependant naître des doutes quant à sa constitutionna-
lité. En effet, en matière de responsabilité et après la réforme de la LFG 
de 1995, l'article 37.3 de l'ancienne LFG établissait que le responsable solidaire 
ou subsidiaire répondait de la totalité de la dette fiscale, à l'exception des sanc-
tions, et ne paierait que la surtaxe de l'exécution contraignante quand il n'aurait 
pas payé durant la période volontaire qui est accordée au responsable lui-
même. Cette absence d'extension de la responsabilité aux sanctions était le 
prolongement législatif d'un arrêt de la Cour constitutionnelle du 12 mai 1994 
sur la responsabilité solidaire au cas de paiement conjoint de l'impôt sur le 
revenu, selon lequel une telle responsabilité ne peut pas atteindre les sanctions, 
puisque le principe de la personnalité de la sanction de l'article 25 de la Consti-
tution est d'application au droit administratif de la sanction. 
Cependant, même la législation précédente laissait subsister la question de 
savoir ce qui advenait dans les cas où le responsable était poursuivi à raison de 
sa participation à des actes illicites. Alnsi, l'instruction du 2 novembre 1995 du 
Département du recouvrement du Bureau fiscal avait précisé concernant 
l'article 37.3: «Sauf lorsque cette responsabilité résulte de la participation du 
responsable en tant qu'auteur ou collaborateur de l'infraction fiscale. »À notre 
avis, dans ce cas-là nous ne sommes pas devant une hypothèse de responsabi-
lité, mais devant un cas d'imputation de la commission de l'infraction fiscale à 
celui qui a été déclaré responsable ; toute autre interprétation est contraire au 
principe constitutionnel de la personnalité de la peine. À mon sens, la nou-
velle LFG n'aurait donc pas dû laisser sans définition les hypothèses concrètes 
où peut apparaître l'exigence de responsabilité dans les sanctions. De même, 
on peut critiquer le fait que n'ait pas été introduite, conformément à des 
demandes formulées à plusieurs reprises par la doctrine et par le Rapport 2001, 
une action fiscale récursoire du responsable contre le débiteur principal, lui 
permettant d'être remboursé de la dette d'autrui qu'il a dû assumer. 
Une autre nouveauté importante de la nouvelle loi en matière d'obligations 
fiscales est la réglementation au titre général des obligations fiscales mtre particu-
liers, qui sont définies par la loi comme (( celles qui ont pour but une prestation de 
nature fiscale exigible entre obligés fiscaux. Ces obligations sont, entre autres, celles gé11érées 
par suite des actes de répercussion, de retenue ott d' acoJJJpte légalement prévus J). Autrement 
T 
1 
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dit, ces situations apparaissent dans les cas où l'impôt n'est pas directement 
exigé du contribuable par l'Administration, mais par un autre particulier, bien 
que l'obligation ait une nature fiscale parce qu'elle est prévue par la loi fiscale. 
Il est connu qu'on trouve de telles obligations, en particulier, dans le cas de la 
répercussion à la TV A et de retenue à l'IRPF et à l'Is. 
Enfin, et concernant le domicile fiscal des obligés fiscaux, la loi distingue 
entre domicile fiscal et résidence : le premier fait référence au lieu où se trouve 
l'assujetti concernant ses relations avec l'Administration fiscale, pour les 
besoins des procédures de prélèvement des impôts ; la seconde renvoie au 
point de connexion pour l'obligation fiscale. En ce sens, le domicile fiscal ne 
fait pas de différences, comme avant, entre personnes physiques et morales, 
mais entre les personnes physiques, morales ou organismes sans personnalité 
juridique réalisant des activités économiques, et celles qui ne réalisent pas de 
telles activités, de telle façon qu'il est introduit dans notre ordre juridique un 
concept implicite de domicile fiscal de l'entreprise bien plus en accord avec les 
procédures réelles de gestion fiscale. 
V - LES PROCÉDURES FISCALES : 
GESTION, VÉRIFICATION ET RECOUVREMENT 
Le titre III, visant les procédures communes pour l'application des impôts, 
est l'un des chapitres où les plus importantes nouveautés sont concentrées, 
tant parce qu'il remplit un vide de la loi précédente concernant la procédure 
plus étendue de la gestion fiscale, basée sur la déclaration-liquidation de la part 
du contribuable, que parce qu'il comprend des normes véritablement nou-
velles sur la réglementation de ces procédures. En effet, la loi énumère les pro-
cédures habituelles pour l'application des impôts, faisant la distinction entre la 
constatation abrégée réalisée par les organes de gestion concernant les déclara-
tions et auto-liquidations produites par les contribuables, et les procédures de 
vérification pouvant être réalisées par les organes de vérification durant la 
période de prescription. 
A titre général, un premier signe de modernité est introduit à la LFG en éta-
blissant que l'Administration promouvra dans les procédures fiscales l'utili-
sation des techniques et moyens électroniques, informatiques et télématiques. 
Il est par exemple précisé que les notifications par Internet pourront servir 
comme alternative à la notification sur les panneaux d'affichage. 
La loi établit également des normes qui ajoutent des garanties aux contri-
buables dans les procédures et qui sont annexées aux droits prévus au titre I. 
Par exemple, les réponses écrites faites aux questions des contribuables à 
l'Administration fiscale concernant le régime, la classification ou bien la quali-
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fication fiscale d'une situation, présentent un caractère contraignant qui peut 
être invoqué non seulement par la personne destinataire de la consultation, 
mais aussi par d'autres contribuables, à condition qu'il existe une identité entre 
leur situation et l'hypothèse posée à la consultation. Il est aussi accordé un 
caractère contraignant, durant un délai de trois mois, à l'information de 
l'Administration sur les évaluations des biens immeubles faisant l'objet d'une 
acquisition ou transmission. 
Nous voulons mettre aussi en évidence dans ce large titre deux nouveau-
tés : l'introduction des actes appelés actes avec accord et la réglementation des 
délais de caducité. 
Un des principaux objectifs de la nouvelle loi était de faire diminuer le taux 
élevé de litiges judiciaires concernant les relations entre l'Administration et les 
contribuables. Un des principaux instruments pour atteindre ce but est 
l'introduction de formules conventionnelles ou de négociation dans les procé-
dures fiscales. 
Avant cette réforme, la loi de l'Is de 1995 avait introduitles accords préala-
bles en matière de prix de transfert (Advance Priee Agreements) afin de déterminer 
préalablement l'évaluation, au prix du marché, de certaines opérations inter-
sociétaires. Ces accords sont devenus généraux ultérieurement grâce à la loi sur 
les droits et garanties de 1998. La nouvelle loi les prévoit toujours aux fins 
d'évaluation, lorsque ceci sera prévu par les lois ou les règlements particuliers, 
pour toutes sortes de rentes, produits, biens, frais et autres éléments détermi-
nants de la dette fiscale. 
La nouvelle loi a approfondi encore davantage ces techniques et elle en a 
introduit une nouvelle sorte dans les actes de vérification appelés actes avec 
accord. Les actes sont les documents dressés par le service des impôts qui éta-
blissent le résultat de ses opérations de vérification et d'investigation : ils peu-
vent soit déclarer correcte la situation fiscale de l'assujetti, soit proposer une 
régularisation pertinente de cette situation. 
Une des classifications traditionnelles des actes était, et est toujours dans la 
nouvelle loi, la distinction entre actes de conformité et actes de non-coJiformité. L'effet 
fondamental des actes de conformité est d'exempter l'Administration de la 
nécessité de prouver les faits, dès lors que le contribuable les a acceptés. La 
liquidation sera alors réalisée conformément à ce qui a été proposé sur l'acte, 
sauf si l'inspecteur en chef dans le délai d'un mois en propose la rectification. 
Si l'on se trouve dans une procédure entraînant des sanctions, l'acceptation par 
l'assujetti en implique la réduction à hauteur de 30 %. 
En revanche, dans les actes de non-conformité, l'assujetti ne donne pas 
son assentiment à la proposition de vérification ou bien ne signe pas l'acte. 
Dans ce cas, le vérificateur doit signaler en détail les faits et les bases juri-
diques de ses propositions. Il devra aussi élaborer un rapport plus large, lequel 
T 
La nouvelle loi fiscale générale 317 
sera communiqué à l'intéressé de façon conjointe avec les actes. L'assujetti, de 
son côté, pourra entamer les démarches pour faire valoir ses droits dans le 
délai de quinze jours suivant la date à laquelle l'acte a été dressé ou à sa récep-
tion devant le chef du bureau . ayant réalisé l'activité de vérification. 
L'inspecteur en chef responsable du dossier rendra la décision administrative 
pertinente. 
Les diligences de vérification ne sont pas susceptibles de réclamation puis-
qu'elles sont des interventions préparatoires des actes administratifs rendus 
ultérieurement. Les actes ne sont donc pas susceptibles de réclamation; seules 
le sont les liquidations opérées sur leur fondement. 
Les actes avec accord sont cependant une catégorie différente des actes de 
conformité. En effet, dans les actes de conformité il n'existe aucune conven-
tion ou négociation entre l'Administration et l'assujetti, lequel se borne à 
déclarer son adhésion aux faits et propositions figurant dans l'acte. En 
revanche, dans les actes avec accord, la teneur de ce dernier comprend juste-
ment le résultat de la négociation entre l'Administration et le contribuable 
dans les cas où il existe des difficultés pour l'application de la norme à la 
situation concrète. 
Les actes avec accord sont prévus pour des situations de difficulté pour 
l'application de la norme ou pour l'évaluation d'éléments de l'obligation fiscale 
d'une quantification incertaine. L'accord se perfectionne avec la signature de 
l'acte. Pour ce faire, il sera nécessaire d'obtenir l'autorisation de l'organe com-
pétent pour la liquidation, et la constitution d'un dépôt, d'un aval ou d'une 
assurance de caution. 
Une des conséquences des actes avec accord concerne le cas où sont 
encourues des sanctions ; celles-ci sont réduites à hauteur de 50 %, à condition 
que le contribuable ne forme pas de recours contentieux admjnistratif (sous 
réserve d'une nullité de plein droit ou de l'existence de vices du consentement). 
Ce dernier aspect est l'un des plus controversés de ces actes étant donné le 
conflit qu'il pourrait y avoir avec l'article 25 de la Constitution qui établit le 
droit à la protection judiciaire effective. 
La loi réglemente aussi d'une façon plus détaillée et sûre le régime des 
délais de caducité dans les procédures fiscales. En effet, en plus du régime de la 
prescription des droits qui est de 4 ans, la loi prévoit les délais de caducité des 
procédures fiscales fixé à titre général à 6 mois à partir de la date de la notifica-
tion du commencement de la procédure. La caducité de la procédure ne pro-
duit pas par elle-même la prescription des droits de l'Administration fiscale, 
mais les diligences réalisées dans les procédures caduques n'interrompent pas 
le délai de prescription. 
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VI -LA PROCÉDURE DE SANCTION 
Le régime des infractions et des sanctions est modifié non seulement en ce 
qui concerne la classification des infractions, mais aussi par rapport à la procé-
dure de sanction, à présent intégrée dans le titre IV de la loi. 
Dans la réglementation précédente, les infractions étaient considérées 
comme graves ou simples selon qu'existait ou non un préjudice économique 
pour le fisc. La nouvelle loi évalue davantage la conduite du contribuable, de 
sorte que les infractions sont qualifiées comme suit: légères, graves ou.très gra-
ves compte tenu du degré de culpabilité, de telle façon que l'infraction sera 
grave s'il y a eu dissimulation, si des fausses factures ont été utilisées ou s'il 
existe des anomalies comptables ne dépassant pas une certaine somme en pro-
portion, et très grave si l'on a utilisé des moyens frauduleux. Les sanctions les 
plus élevées sont réservées pour les infractions plus graves. 
Toutefois, dans le but de diminuer les recours judiciaires, il est établi de 
façon générale une réduction de la sanction de 25 % pour tous les cas où le 
montant de la sanction est payé dans le délai volontaire et s'il n'est pas formé 
un recours contre la sanction ou contre la liquidation. 
La procédure de sanction est toujours telle que la loi sur les droits et garan-
ties de 1998 l'avait réglementée. La première garantie introduite par cette loi 
était la présomption de bonne foi du contribuable, de sorte qu'il incombe à 
l'Administration fiscale de prouver les circonstances déterminant la culpabilité 
de l'infracteur dans la commission des infractions fiscales. La seconde fut 
l'établissement d'une procédure séparée pour l'imposition des sanctions, diffé-
rente de la vérification et de l'enquête sur la situation fiscale de l'infracteur, au 
cours de laquelle, le cas échéant, l'intéressé sera entendu. Au moyen de cette 
procédure séparée, on entend garantir que dans la procédure de sanction il soit 
tenu compte des principes constitutionnels du procès pénal, notamment le 
droit de ne pas s'avouer coupable, droit qui pourrait s'avéré bafoué si l'assujetti 
apportait des données dans la procédure de vérification dont on pourrait se 
servir pour l'inculper. La séparation des procédures ne connaît qu'une excep-
tion, dans les cas des actes avec accord et toujours avec le consentement de 
l'intéressé. 
Depuis 1998, l'exécution des sanctions est automatiquement ajournée, sans 
qu'il soit nécessaire d'apporter de garanties ni même de le demander, lorsqu'est 
formé un recours en révision ou une réclamation économico-administrative. 
Les sanctions ne pourront pas être mises à exécution jusqu'à ce qu'elles soient 
passées en force de chose jugée par la voie administrative. 
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VII - LA RÉVISION DES ACTES ADMINISTRATIFS 
Ainsi que nous l'avons souligné à plusieurs reprises dans cet article, l'un 
des buts de la nouvelle loi était de réduire l'importance et la durée du conten-
tieux fiscal. En Espagne, avant de saisir les tribunaux, il est nécessaire 
d'épuiser préalablement la voie procédurale administrative. Celle-ci prend la 
forme de recours formés par les administrés : recours en révision devant le 
même organe qui avait décidé de l'acte ou réclamation économico-admi-
nistrative devant des organes spécifiques de l'Administration 1• L' Adminis-
tration jouit dans ce cadre de la possibilité de révision de ses propres actes 
avant de commencer une procédure contentieuse devant les tribunaux. Ce 
double chemin, administratif et judiciaire, est plus lent pour la solution des 
conflits, puisque jusqu'à l'obtention d'un jugement favorable pour le contri-
buable devant le tribunal supérieur de la justice, le tribunal national ou le tri-
bunal suprême, il doit déposer obligatoirement une série de recours préalables 
devant les organes de l'Administration. 
Curieusement, ce système n'a été mis en question dans aucun des rapports 
d'experts et ce, à mon avis, pour plusieurs raisons: premièrement parce que 
les décisions des tribunaux administratifs ont joui en Espagne d'un grand 
prestige, agissant souvent comme fùtre pour ne pas encombrer les tribunaux 
de justice; deuxièmement, parce qu'il s'agit pour le contribuable, s'il obtient 
une décision favorable à cette instance, d'une voie moins chère et rapide, 
étant donné que la procédure administrative ne demande pas l'assistance d'un 
avocat. 
La nouvelle loi conserve, par conséquent, les recours en révision et en 
réclamation économico-administrative, mais rend plus rapides leur procédures. 
Ainsi, l'Administration doit statuer sur le recours en révision dans le délai d'un 
mois, et le fait d'entamer ce recours implique la suspension automatique sur 
caution personnelle pour la plupart des cas. Concernant la réclamation écono-
mico-administrative, la double instance a été maintenue pour des affaires de 
montant inférieur (première instance devant les TEAR et le recours de haut res-
1. Les organes compétents pour connaître et statuer sur les réclamations économico-
administratives étaient : le ministère de l'Économie et les Finances, le tribunal économico-
administratif central, les tribunaux économico-administratifs régionaux et les tribunaux économico-
administratifs locaux de Ceuta et Melilla. Dans la nouvelle loi, afin de garantir l'indépendance de ces 
organes, la compétence du ministre a été supprimée, alors que le tribunal économico-administratif 
central, les tribunaux économico-administratifs régionaux, les tribunaux économico-administratifs 
locaux et la Chambre spéciale pour l'unification de la doctrine ont, dorénavant, la considération de 
seuls organes économico-administratifs 
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sort devant le TEAC1) et instance unique pour ceux au montant supérieur. Une 
nouveauté pour aller plus vite dans la solution des conflits est la réglementa-
tion d'une procédure abrégée devant des organes unipersonnels intégrés dans 
les mêmes tribunaux, pour les cas d'un montant réduit ou d'une complexité 
minime. 
VIII -EN GUISE DE CONCLUSION 
Comme pour toute nouvelle loi, sa qualité sera à démontrer, par son appli-
cation, dans les années à venir. Toutefois, une première conclusion peut être 
mise en évidence, celle que le texte de la loi semble remplir les buts que 
l'exposé de motifs se ftxait. En effet, il s'agit d'une loi ayant une forte vocation 
de codiftcation, en ce sens qu'elle constitue une loi aussi bien didactique que 
générale. Elle est beaucoup plus procédurale que la précédente, non pas tant 
parce que ces procédures n'existaient pas que par le fait qu'elle a adapté la 
réglementation légale à ce qui était devenu une pratique administrative. De 
même, quelques nouveautés relèvent plus de la systématisation des normes 
existantes que d'un authentique nouveau régime juridique. Dans la présente 
chronique, j'ai souligné ce qui à mon avis est le plus frappant, non sans annon-
cer au lecteur que la doctrine ftscale espagnole sera sans doute consacrée, 
notamment les prochaines années, à l'analyse de la nouvelle LFG, laquelle, 
même avant sa publication, a déjà suscité autant d'éloges que de critiques. 
1. TEAR = Tribunal économico-administratif régional ; TEAC = Tribunal économico-adminis-
tratif central. 
